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	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 21 novembre 2014



	
	

	Conseillers présents :                09
	          Sous la présidence de M. ISEL André,  Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 10/11/2014
Membres présents : Mme Metz Nicole

MM. Ball Patrick, Bertin Luc, Isenmann Christian,  Loux Claude, Munsch Christian , Pfeiffer Romuald, Steiner Christian
Membres  excusés : Mme Bieber Martine, M. Omphalius Steeve
En début de séance, le Maire sollicite l’autorisation de rajouter 2 points à l’ordre du jour : Transformation du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme - Choix du Bureau d’étude

Adopté à l’unanimité 
Objet N° 1 ) Adoption du procès-verbal de la dernière séance
Mis aux voix, le procès-verbal est adopté à l’unanimité

Objet N°2 ) Rapport annuel 2013 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets
Le Maire communique au Conseil Municipal le rapport annuel 2013 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, transmis par le SMICTOM Nord du Bas Rhin.

Ce rapport comprend trois chapitres : les attributions du SMICTOM, les faits marquants en 2013,  les indicateurs techniques et les indicateurs financiers. Le compte administratif de l’exercice 2013 est joint en annexe.

Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport que la population peut consulter pendant un mois durant les heures d’ouverture de la Mairie.

Objet N°3 ) Rapport annuel 2013 sur le prix et la qualité du service d’eau potable et d’assainissement
Le Maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau potable et d’assainissement de la Commune au titre de l’année 2013.

Le commentaire général sur la qualité de l’eau distribuée est le suivant : 

‘’ En 2013, l’eau produite et distribuée par la Commune de Windstein est conforme aux limites de qualité bactériologique et physico-chimiques en vigueur ‘’.

Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport que la population peut consulter pendant un mois durant les heures d’ouverture de la Mairie.
Objet N°4 ) Taxe d’aménagement
Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal la réforme de la fiscalité de l’urbanisme issus de l’article 28 de la loi de finances rectificative pour 2010 a créé la Taxe d’Aménagement (TA) en substitution d’autres taxes et participations, notamment le Taxe Locale d’Equipement (TLE). La collectivité a mis en place cette taxe au 1er janvier 2012 pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2014), et il convient à présent de délibérer à nouveau et d’examiner les différentes hypothèses de variation des taux et/ou d’exonérations à appliquer sur le ban communal. Actuellement la commune applique un taux de 2 % sur l’ensemble du territoire.
Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, 

décide

- de reconduire le principe de la Taxe d’Aménagement à compter du 1er janvier 2015, reconductible tacitement d’année en année,
- d’appliquer le taux de 2 %

- de transmettre la délibération au service de l’Etat chargé de l’urbanisme.
Objet N°5 ) Redevances Télécoms
Le Maire, expose que le décret du 27 décembre 2005 (codifié sous les articles R20-45 à R.20-54 du Code des postes et communications électroniques) a fixé les modalités d’occupation du domaine public communal par les opérateurs de communications électroniques et, en particulier, a encadré le montant de certaines redevances. 

Tant pour le domaine public routier que pour le domaine public non routier, les montants des redevances fixés par le gestionnaire du domaine  doivent tenir compte « de la durée de l’occupation, de la valeur locative de l’emplacement occupé et des avantages matériels, économiques, juridiques et opérationnels qu’en tire le permissionnaire » tout en ne devant pas excéder ceux indiqués dans le texte. Les installations radioélectriques (pylône, antenne de téléphonie mobile ...) sont exclues du champ d’application de ce texte.

Il est également précisé que le gestionnaire du domaine peut fixer un montant de redevance inférieur pour les fourreaux non occupés par rapport à celui fixé pour les fourreaux occupés. 

Enfin, le montant des redevances est revalorisé chaque année au 1er janvier.

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,

décide

· d’appliquer le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif à la redevance d’occupation du domaine public routier communal 

précise

- que les montants seront  actualisés par décret au 1er janvier de chaque année

Objet N°6 ) Décision modificative
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les décisions modificatives comme détaillées ci-dessous :

Budget Principal : 
Cpte 2135 : - 77 000 € ; Cpte 45811 : + 77 000 €
Budget Eau 
Cpte 615 : - 1 000 € ; Cpte 658 : + 1 000 €
Objet N°7 ) Primes de fin d’année
Le Maire propose d’accorder aux employés communaux une prime de fin d’année.

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’attribuer les primes 
suivantes (montant brut) :

· Mme Sattler Catherine, agent de service : 120 €

· M. Jacob Claude, ouvrier occasionnel : 440 €

· M. Neusch Jean Gabriel, secrétaire de mairie : 500 €

Objet N°8 ) Approbation du contrat de territoire Niederbronn-Val de Moder 2014-2016
Le Maire expose dans le détail les objectifs et les orientations du contrat de territoire Niederbronn-

Val de Moder qui sera signé prochainement par le Conseil Général du Bas Rhin avec les communes 
et la communauté de communes.

Il rappelle que ce 2ème contrat de territoire définit comme le précédent, mais pour une durée de 

trois ans, les aides apportées par le Conseil Général aux opérations d’investissement des communes

 et intercommunalités. A ce titre, les projets prioritaires portés par la commune sont inscrits dans ce contrat pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2016.

Il indique que le Conseil Général a approuvé les termes de ce contrat lors de sa commission permanente du 3 novembre 2014. Il sollicite l’autorisation du conseil municipal pour signer ce document.

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,

· approuve le contrat de territoire Niederbronn-Val de Moder conclu pour la période 2014-2016

· autorise le Maire à signer le contrat de territoire Niederbronn-Val de Moder.

Objet N°9 )Transformation du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local 

d’Urbanisme
Le Maire informe les conseillers municipaux des dispositions du code de l'urbanisme concernant les plans d'occupation des sols (POS) et les plans locaux d'urbanisme (PLU).

Les dispositions du code de l'urbanisme indiquent les modalités de révision des POS et leur transformation en PLU et imposent que le conseil municipal délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités de concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, en application de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme.

Cette concertation doit se dérouler tout au long de la procédure, jusqu’à l’arrêt du projet de PLU.

Le Conseil Municipal,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.123-6 et L.300-2 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 07/06/1991 approuvant le plan d'occupation des sols de la commune.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après délibération et à l’unanimité décide :

· de prescrire la révision du POS et sa transformation en PLU et d’énumérer les objectifs poursuivis :
· Préserver l’authenticité et le cachet de la commune

· Renforcer l’attractivité de la commune

· Assurer la gestion et la prévention d’éventuels risques (glissements terrains…)
· Concilier l'évolution de la commune avec la protection du paysage ;

· Définir des modalités d'évolution du village, tenant compte la forme du village, de la topographie, et la sensibilité paysagère des lieux ;

· Assurer une réponse adaptée aux besoins d'évolution des constructions isolées ;

· Solliciter l'établissement d'un périmètre de protection modifié autour des ruines des châteaux inscrit (château du Vieux-Windstein) et classé (château du Nouveau-Windstein) à l'inventaire des Monuments Historiques

· Faire évoluer le règlement pour concilier préservation du paysage et nouveaux enjeux constructifs, en particulier liés à la mise en œuvre d'énergies renouvelables
· Permettre la mise en conformité du document d’urbanisme de Windstein avec le Schéma de Cohérence Territorial de l’Alsace du Nord et avec la Charte du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord.
· de soumettre le projet de révision du POS et sa transformation en PLU à la concertation avec la population et les associations locales, selon les modalités suivantes : 
· les études seront tenues à la disposition du public, à la mairie, pendant toute la durée de l'élaboration jusqu’à l’arrêt du projet de PLU. Le dossier sera constitué et complété au fur et à mesure de l’avancement des études ;

· le public pourra en prendre connaissance aux heures habituelles d’ouverture, et faire connaître ses observations et demandes en les consignant dans un registre ouvert à cet effet ;

· une réunion publique sera organisée pour présenter le projet de révision ;

· une permanence sera assurée pour recueillir les observations de la population et répondre individuellement aux interrogations ;

· une réunion des personnes publiques associées, à laquelle seront invitées les associations locales qui auront souhaité être associées et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, sera organisée ;

· les habitants seront informés de ces modalités de concertation par un courrier déposé dans les boîtes aux lettres et  par un article dans le bulletin communal ;

· de donner autorisation au maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service, nécessaires à la réalisation de la révision du POS ;

· de solliciter de l’Etat, conformément à l'article L.121-7 du code de l'urbanisme, qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais d’études et matériels, nécessaires à la révision du POS et sa transformation en PLU ;

· de solliciter toute aide ou subvention susceptible d'être versée pour la révision d'un POS et sa transformation en PLU ;

· d’inscrire les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à la révision du POS et sa transformation en PLU, au budget de l’exercice considéré en section investissement (chapitre 20, article 202) ;
Conformément aux dispositions des articles L.121-4 et L.123-6 du code de l’urbanisme, la présente délibération est notifiée :

· au Préfet du Bas-Rhin,

· au Sous-Préfet de Haguenau,

· aux Présidents du Conseil Général et du Conseil Régional,

· au Président du syndicat mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de l'Alsace du Nord,

· aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre des Métiers et de la Chambre d’Agriculture,

· au Président de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn-les-Bains ;

· au Président du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord

Conformément à l’article R.130-20 du code de l’urbanisme, la présente délibération est transmise pour information au président du Centre National de la Propriété Forestière.

Conformément aux articles R.123-24 et R.123-25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention, insérée en caractères apparents, dans un journal diffusé dans le département.
Le dossier peut être consulté en mairie de Windstein aux heures habituelles d'ouverture
Objet N°10 ) Plan Local d’Urbanisme – Choix du Bureau d’étude
Le  Maire explique au Conseil municipal qu’il y a lieu de procéder à la transformation du plan d’occupation des sols (POS) en plan local d’urbanisme (PLU) et soumet à l’assemblée trois propositions de bureaux d’études ( Tracer la ville – Atelier UA – OTE )
Après délibération et à l’unanimité, et conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal décide :

-
de confier la transformation du plan d’occupation des sols (POS) en plan local d’urbanisme (PLU) au bureau d’étude O.T.E. implantée à Illkirch pour un coût TTC de 35 622,00 ;

-

d’autoriser  le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette démarche.
Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 25 novembre 2014,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 25 novembre 2014

                                                                                                                André ISEL, Maire

